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De plus en plus de salariés utilisent le RGPD pour réclamer
les données les concernant, notamment pour contester

un licenciement. Un casse-tête pour les entreprises.

employeurs, des sanctions pénales, civiles et
administratives si ces obligations ne sont pas
respectées. En décembre 2024, la Commission
nationale de l'informatique et des libertés (Cnil),
chargée, en France, du respect du RGPD, a
condamné une petite entreprise à une amende
administrative de 40000 euros parce qu'elle
exerçait une surveillance disproportionnée de
l'activité de ses salariés par le biais d'un logiciel
espion installé sur leur ordinateur. Publicis a
lui été condamné pour ne pas avoir produit
l'ensemble des données réclamées par un
salarié, mais uniquement celles qui étaient les
plus faciles à collecter,
Pour les avocats spécialisés en droit du travail,
«il y a un détournement de la finalité du RGPD
par les salariés à des fins probatoires», selon
Olivia Guilhot, de Voltaire Avocats, c'est-à-dire
pour se constituer des preuves. En cas de
conflit avec un supérieur, de négociation d'un
départ, de contestation d'un licenciement, les
données obtenues par le salarié peuvent lui
permettre de réclamer des heures supplémen
taires, d'attester de la bonne réallsation de son
travail, donc de l'absence d'une cause réelle
et sérieuse à son licenciement, de prouver
un harcèlement. «Quand un salarié demande
l'accès à son dossier RH - feuilles de paie,
entretiens d'évaluation, formations...- il exerce
son droit, c'est parfaitement normal, Cela
devient de l'abus quand il exige Pintégralité

est une tendance de fond qui
alerte les cabinets d'avocats
travaillant avec les directions
d'entreprise: «Depuis deux ou

trois ans, les salariés sont de plus en plus
nombreux à utiliser le RGPD pour réclamer à
leur employeur les données personnelles les
concernant», relève Guillaume Bordier, avocat
associé du cabinet Capstan. II constate «une
forte accélération de cette tendance depuis un
an». Entré en vigueur en 2018, le règlement
général sur la protection des données (RGPD)
s'applique aussi en entreprise, où les salariés
ont un droit de regard sur les données collec
tées et utilisées par leur employeur. Sont
concernées toutes les Informatlons permettant

d'identifier une personne de façon dlrecte (nom,
adresse...) ou Indlrecte (adresse IP, voix, image,
numéro de téléphone, e-mails...). Une entre
prise a le droit de les collecter si elles ont une
finalité, sont vériflées et mises à jour, sécurisées
et conservées pendant une durée limitée.
Un salarié doit être informé de l'existence de
cette collecte, il peut, sans motif et à tout mo
ment, demander à avoir accès aux données le
concernant, et parfols réclamer leur effacement.
Très strict, le RGPD prévoit, à l'encontre des
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des e-mails qu'il a reçus ou émis ou qui parlent
de lui», juge Guillaume Bordier. L'esprit d'origine
du RGPD n'était pas celui-là, argumente l'avo
cat: «II s'agissait de permettre à un salarié de
connaître le traltement que son employeur faisait
de ses données personnelles, afin de vérifier
que sa pratique était licite. » Or les salariés ont
des demandes de plus en plus larges. Horaires
d'entrée et sorties des parkings, relevés des
péages d'autoroute et des badgeuses, contenu
des échanges WhatsApp, Teams, Slack...

UN TRAVAIL COLOSSAL ET COÛTEUX
«Dans la moitié des contentieux qui impliquent
un cadre, celui-ci exige, dès la notification de
son licenciement, l'intégralité de ses e-mails
pour apporter la preuve de ses horaires de
travail et remettre en cause son forfait jour»,
rapporte Me Bordier. II cite le cas d'un cadre
supérieur qui, sur dix-huit mois, la durée de
conservation des e-mails par son employeur,
avait échangé 30000 messages numériques!
II a fallu faire un tri, puisque ne peuvent pas lui
être communiqués les messages qui porteraient
atteinte aux droits et libertés d'autres personnes
(un message dont le contenu évoquerait un autre
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salarié, par exemple), ou au secret des affaires
(les salaires, les contrats, les fichiers clients, ne
peuvent plus être communiqués à un salarié qui
a quitté l'entreprise...). Un travail colossal, long
et coûteux, à effectuer dans un délai d'un mois,
parfois demandé par un salarié pour pousser son
employeur à la négociation.
Une décision importante de la Cour de cassation,
en date du 18 juin 2025, est venue doucher
les entreprises. Elle confirme que les courriels
émis ou reçus sont des données personnelles
que le salarié peut réclamer. «C'est choquant
parce que cette décision, très large, ne se pré
occupe pas du contenu des messages, estime
Guillaume Bordier. Elle est d'ailleurs remise en
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cause par des conseils de prud'hommes et des
cours d'appel, ce qui pourrait infléchir la position
de la Cour de cassation à l'avenir. » Au niveau
européen, la France milite d'ailleurs pour que le
Digital Omnibus, une réforme du RGPD portée
par la Commission, limite plus strlctement le droit
d'accès aux données.
En attendant, les entreprises peuvent tenter de
limiter le nombre de documents à fournir en
demandant à leurs salariés de préciser les don
nées qu'ils réclament. Elles peuvent également
conserver moins de données. «Certains groupes
internationaux ont une politique d'effacement des
e-mails au bout de dix-huit mois, ce qui limite le
nombre de messages à communiquer en cas
de demandes d'un salarié», témoigne Me Guil
laume Bordier. Toutes peuvent déjà tenir un
reglstre des données et déslgner un responsable,
même quand elles n'y sont pas obligées, pour
réagir vite en cas de réclamation. «Beaucoup
d'entreprises ne savent pas qu'elles détiennent
autant de données personnelles sur leurs sala
riés, elles les découvrent quand nous, avocats,
leuren faisons la liste.» cécilemaillard

«En France, la Cnil

est l'autorité en

charge du respect

de 1'application

du RGPD, dont son

article 15 consacré

au droit d'accès.

À la demande des

employeurs et des

salariés, nous avons

publié en 2022 une fiche

explicitant en quoi consiste

le droit d'accès des

salariés à leurs données.

Elle répondait à une forte

hausse des demandes par les

salariés et leurs avocats.

L'exercice de ce droit dans

un cadre contentieux avec

son employeur ne constitue

pas un détournement du RGPD.

D'une part, exercer un droit

se fait souvent dans un

cadre contentieux. D'autre

part, le RGPD n'exige aucun

motif pour accéder à ses

données. Mais nous sommes

parfaitement conscients des

tensions que génèrent dans

les entreprises les demandes

d'accès à un volume

important d'e-mails.

L'exercice de ce droit,

fondamental, ne doit pas

aboutir à des situations

d'embolie pour les

employeurs qui seraient

noyés sous des demandes

excessives. Un équilibre

est à trouver, ce à quoi

la Cnil travaille avec les

parties concernées.» #
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